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Résumé des principaux constats de l’audit 

 

Thèmes Rappel des dispositions nationales pertinentes Constat de l’audit Conclusion/commentaire 

Vérification de 

conformité avec les 

principes de 

participation et de 

consultation des PAPs  

La législation sénégalaise prévoit une enquête, en 

matière d’expropriation pour cause d’utilité 

publique. Cette 

enquête est publique et fait l’objet d’une mesure de 

publicité. Toutefois, les intéressés peuvent en 

ignorer l’existence et ne pas avoir la possibilité de 

participer de manière constructive au processus. 

Durant le processus de réinstallation et de 

détermination des compenses, la législation prévoit 

également la participation de la population. 

Durant la phase d’élaboration du plan d’action de 

réinstallation, les populations ont été consultées. 

La commission d’évaluation des impenses mise en 

place par le préfet du département a associé les PAPs 

dans ses travaux de recensement des impenses. 

Plusieurs rencontres d’information, de sensibilisation 

et de conciliation ont également été tenues. 

Lors de l’’identification du site d’accueil des 7 

hameaux qui seront déplacés, les PAPs ont été 

associées.  

Les procès verbaux, comptes-rendus de réunions, 

feuilles de présence, etc., sont disponibles auprès des 

principales organisations qui contribuent à la mise en 

œuvre du PAR. 

Les consultations sont poursuivies par le Département 

Social et Communautaire de GCO. Ces activités sont 

documentées. 

L’approche utilisée dans ce domaine est conforme 

aux procédures de la législation nationale. 

 

Vérification de 

conformité des 

critères d’éligibilité 

(éligibilité à une 

Compensation, date limite 

d’éligibilité, occupants 

Irréguliers, etc.) 

 

La loi n° 64 – 46 du 17 juin 1964, relative au 

domaine national et son décret d’application n° 64 – 

573 du 30 juillet 1964 précisent que les détenteurs 

d’un droit formel ou non sur les terres du domaine 

national peuvent être déplacés pour des motifs 

d’intérêt général. 

Article 20 de la loi n° 76-67 du 2 juillet 1976 

précise que les indemnités établies à partir du 

procès-verbal de constat d’état des lieux. Les 

améliorations apportées avant le PV et qui ont pour 

objet d’obtenir une indemnité plus value ne sont pas 

prises en compte. 

La date limite d’éligibilité correspond à la date de 

recensement et au moment où le PV a été dressé par 

la commission d’évaluation des impenses. 

Le décret n° 91 – 938 du 22 août 1991 qui modifie 

l’article 38 du décret n° 64 – 573 du 30 juillet 1964 

fixant les conditions  d’application de la loi relative 

au domaine national permet à tout occupant même 

irrégulier faisant l’objet de déplacement d’être 

indemnisé. 

Les PAPs ne disposent pas de titres formels mais elles 

exploitent ces terres depuis plusieurs générations. 

Néanmoins, en conformité avec les procédures 

nationales, les PAPs ont été indemnisées. 

Les photocopies de chèques et les listes d’émargement 

lors de leur retrait à la préfecture ont été consultées. 

 

L’approche utilisée dans ce domaine est conforme 

à la législation nationale. 
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Thèmes Rappel des dispositions nationales pertinentes Constat de l’audit Conclusion/commentaire 
Vérification de 

conformité des 

principes de la pleine 

compensation 
(Evaluation, terres et des 

cultures) 

En ce qui concerne les terrains du domaine national 

situés en zone rurale,  les indemnités sont établies 

en tenant compte exclusivement des constructions, 

aménagements, plantations et cultures réalisés par 

les occupants affectés (art. 32 du décret n°64-573 du 

30 juillet 1964 fixant les conditions d'application de 

la loi 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine 

national).  

La commission dresse un procès-verbal sur le vu 

duquel un décret prononce la désaffectation de la 

zone concernée, fixe le montant des indemnités, en 

ordonne le paiement ou la consignation et autorise 

la prise de possession de la dite zone en vue de la 

réalisation du projet d'utilité publique. 

Le retrait des terrains du domaine national pour des 

motifs d'utilité publique ou d'intérêt général est 

assimilable à une expropriation et donne lieu au 

paiement à l'occupant évincé d'une juste et préalable 

indemnité. 

Selon nos investigations, aucune PAP ne dispose d’un 

titre formel. L’évaluation des indemnisations n’a 

concerné que les cultures. 

L’évaluation des terres a été faite sur la base des 

barèmes appliqués par la législation avec des 

améliorations. 

Les barèmes appliqués pour le paiement des impenses 

sont déterminés sur la base du barème officiel de la 

circulaire  N°002237 du 7ocotbre 1974 modifié le 14 

décembre 1984. Le barème a été amélioré d’un 

commun accord avec GCO en le multipliant par 5. . 

Les Procès verbaux de constat de dégâts aux cultures 

et d’évaluation des impenses, les photocopies de 

chèques et les feuilles d’émergement sont disponibles.  

 

Dans la zone tampon, un arrangement avait été trouvé 

avec les PAPs pour démarrer les travaux en attente de 

la régularisation de la procédure eu égard à un 

problème de disponibilité des membres de la 

commission d'évaluation des impenses.  

 

Cependant, de manière accidentelle il y a eu quelques 

autres cas de cultures détruites avant indemnisation du 

fait souvent des sous - traitants. Dés que informée, 

GCO a pris en charge ces cas et la commission a 

diligenté la procédure.  

Le principe de la pleine compensation n’a pas 

toujours été respecté. Des améliorations 

remarquables sont notées sur l’indemnisation par 

rapport au barème officiel. 

 

 

Contrôle de 

l’effectivité et de 

l’efficacité des 

procédures de recours 

La législation prévoit la mise en place d’une 

commission de  conciliation mais dans la pratique 

les négociations menées au niveau local sont 

généralement de mise. La saisie des tribunaux et du 

Médiateur de la République est également possible. 

Plusieurs séances de conciliation ont été organisées 

par les autorités. La création d’une commission ad-

hoc chargée du recrutement du personnel d’appui et 

de la main d’œuvre utilisable par la société MDL et la 

mise en place d’un cadre permanent de  concertation 

prouvent l’existence de moyens de recours et de 

résolution des conflits. Plusieurs actes (arrêtés) et des 

comptes rendus de ces réunions sont disponibles. 

Cependant, des conflits ont été notés dans le passé, 

dues à un manque d'acceptation de certaines 

personnes (la caractérisation de ces personnes n'a pas 

été faite lors de l'audit). Cette situation de crise a été 

prise en charge par l'autorité en terme de conciliation, 

mais également d'application de son pouvoir de 

police.    

 

L’approche utilisée dans ce domaine est conforme 

aux procédures de la législation nationale et aux 

bonnes pratiques usitées au niveau local dans le 

cas d'espèces.  
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CHAPITRE 1 

I. INTRODUCTION 

La société Grande Côte Opérations SA  (GCO) développe un projet d'exploitation des 

minerais lourds contenus dans le sable de la grande côte, dans la région des Niayes.   

La concession minière est localisée à environ 50 km de Dakar et s’étend sur une superficie de 

445,7 km2 entre les régions de Thiès et de Louga. 

Les partenaires du projet depuis 2011 sont le consortium Tizir avec 90% des actions et le 

gouvernement du Sénégal qui détient 10% des actions.  Le consortium Tizir est constitué par 

la société française Eramet SA et de la société australienne Mineral Deposit Limited (MDL). 

Les premières activités d'exploitation sont localisées dans le secteur de Diogo (département de 

Tivaouane, région de Thiès).  

Le projet a fait l'objet d'une étude d'impact approfondie validée en 2008 conformément à la 

réglementation en vigueur.  Pour opérationnaliser le Plan de Gestion Environnementale et 

Sociale (PGES) issu de cette évaluation environnementale, des plans thématiques relatifs 

notamment aux déchets généraux, aux mesures d'urgence, au déplacement et à la réinstallation 

involontaire, au développement social, la consultation et l’information publique ont été 

élaborés. 

En raison des changements intervenus dans l’exécution du projet et suite à une demande de la 

Direction de l'Environnement et des Établissements Classés (DEEC), GCO doit réaliser l'audit 

environnemental et l'actualisation de son PGES. Les termes de référence de cette évaluation 

prennent également en compte la composante déplacement et réinstallation involontaire sur la 

base du référentiel national, complété au besoin par les accords internationaux ratifiés par le 

Sénégal et/ou de bonnes pratiques en la matière.  C’est dans ce cadre qu’intervient la mission 

de l’équipe sociale qui porte essentiellement sur l'audit des mesures de compensation adoptées 

pour les pertes de terres et autres biens économiques et les mesures ad hoc, notamment celles 

relatives à la communication.  

La justification de cet audit repose sur les constats que : 

 

- les travaux réalisés dans le cadre du projet ont induit des impacts négatifs sur les 

activités socioéconomiques et vont entrainer le déplacement de plusieurs habitations ; 

- des mesures de compensation ont été planifiées et certaines sont en cours d'exécution.  

 

En effet, la phase de construction qui comprend la construction de l’usine de séparation des 

minéraux, le site de construction de mine, le camp d’hébergement, les routes d’accès et le 

nouveau chemin de fer, à l’exception d’un ménage, a essentiellement touché des terrains 

agricoles exploités ou laissés en jachère. Toutefois, la première phase des opérations 

entrainera le déplacement de 7 hameaux rattachés à Diogo et à Foth.  
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Dans le cadre de la recherche de solutions compensatoires pour la prise en charge de ces 

impacts, GCO a déjà engagé plusieurs initiatives pour leur mitigation dans les phases de 

construction et de production. Parmi celles-ci, on peut citer : 

- un plan d’Action de Réinstallation (PAR) qui fait l’inventaire des terres et des biens 

potentiellement affectées ainsi que les mécanismes d’indemnisation et de 

réinstallation. Les opérations conduites en matière de compensation et de réinstallation 

sont encadrées par ce document ; 

 

- un plan de Développement Social qui présente les grands axes des programmes de 

développement que la compagnie compte mettre en œuvre pour participer au 

renforcement du bien être des populations vivant dans la zone du projet ; 

 

- un PCDP (Public Consultation and Disclosure Plan) qui est un recueil des 

consultations publiques que GCO a effectuées au niveau des populations dans la zone 

du projet. 

 

Rappelons que la convention minière signée en septembre 2004 exigeait le respect de la 

législation environnementale, et stipule spécifiquement l'obligation de réaliser une étude 

d'impact approfondie. Dans le PGES issu de l'étude susmentionnée validée en 2005, il est  

requis en cas de déplacement d'occupants ou d'activités, ou de risques de perturbation des 

activités maraîchères, le dédommagement juste et équitable des personnes concernées 

(compensation, recasement, indemnisation).  

❖ Objectif de la mission 

L’objet de la présente mission est de s’assurer du respect des principes qui fondent la 

réinstallation involontaire selon les exigences de la réglementation nationale durant tout le 

processus d'expropriation pour cause d'utilité publique et leur prise en compte dans 

l’élaboration et la mise en œuvre du Plan d’Action de Réinstallation. Cette procédure 

permettra à GCO d‘identifier les insuffisances, et de prendre les mesures correctives 

éventuellement recommandées par les auditeurs. 

❖ Méthodologie pour l'audit du processus de réinstallation/compensation  

La méthodologie adoptée s’appuie sur une revue documentaire, des rencontres avec les parties 

prenantes, une collecte et analyse des enregistrements et un croisement des dispositions 

pertinentes de la législation nationale avec les constats de l’audit. Elle est basée sur une 

analyse factuelle s'appuyant sur une documentation disponible.  

➢ Revue documentaire 

L’analyse documentaire a porté essentiellement sur l’examen de documents comme : 

 

- le Plan d’Action de Réinstallation du Projet Grande Côte ;  
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- les Textes organisant le système foncier sénégalais, le secteur minier et la convention 

entre la société MDL et le Gouvernement du Sénégal ; 

- les données socioéconomiques sur le périmètre d’étude ; 

− la documentation disponible sur le projet ; 

− Etc. 

 

L’exploitation de ces documents nous a fourni de précieuses informations sur la législation 

sénégalaise en matière de compensation, les engagements de la société minière notamment en 

ce qui concerne la réinstallation et le versement des compensations, les caractéristiques 

socioéconomiques de la population vivant dans la zone de projet, sur la consistance des 

investissements prévus dans le projet, etc. 

➢ Rencontre avec les parties prenantes 

Le contenu de ces entretiens a fait l’objet d’une présentation dans le chapitre sur la 

consultation publique. Cette activité était une étape importante de l’audit. Elle a permis de 

rencontrer l’ensemble des parties prenantes au processus, de trianguler les informations et de 

recenser leurs avis et préoccupations par rapport à la procédure qui a été déroulée, mais 

également en vue de fournir des éléments d'information pouvant être davantage analysées et 

éventuellement capitalisées par GCO et les services techniques compétents, dans les actions 

de communication et de développement social mises en œuvre par l'entreprise, voire dans de 

prochaines opérations de cette nature. 

➢ Collecte et analyse des enregistrements 

La collecte et l’analyse des enregistrements étaient une préoccupation permanente durant tout 

le déroulement de la mission. Elle a permis en effet de vérifier l’effectivité des mesures 

prévues par la législation sénégalaise et la convention minière. Elle a aussi permis d'apprécier 

l'efficacité de la réalisation du Plan d’Action de Réinstallation, instrument de mise en œuvre 

pour l'entreprise de la procédure, voire au-delà, et les mesures.  

Différents types d’enregistrements ont été collectés et examinés comme : 

- les feuilles de présence de réunion de sensibilisation et de conciliation ; 

- des comptes rendus de réunion ; 

- des photocopies de chèques ; 

- des rapports et notes des autorités ; 

- des correspondances ; 

- des actes officiels pris par les autorités dans le cadre de la conduite des opérations de 

recensement et d’indemnisation ; 

- Etc. 
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➢ Croisement des dispositions pertinentes de la législation nationale avec 

les constats de l’audit 

 

L’équipe a confronté les décisions prises durant le déroulement des opérations avec des 

exigences de la législation sénégalaise comme la participation, la pleine compensation, les 

possibilités de recours et les critères d’éligibilité (éligibilité à une compensation, date limite 

d’éligibilité, occupants irréguliers, etc.). 

Les résultats de cet exercice donnent une idée du niveau de respect de chacune de ces 

exigences. 
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CHAPITRE 2 

II. ENVIRONNEMENT HUMAIN GENERAL 

 

Dans le cadre de l’audit de la procédure de compensation et de réinstallation, il est 

indispensable de faire une description succincte du contexte administratif et les 

caractéristiques sociodémographiques du périmètre d’étude. Elle permet en effet de mieux 

apprécier la portée des mesures prises par le projet sur les populations et sur leur cadre de vie.  

2.1 Cadre administratif 

Les premières activités de construction et d'exploitation du projet GCO sont localisées dans 

les communautés rurales de Méouane et Darou Khoudouss situées dans l’arrondissement de 

Méouane, département de Tivaouane, région de Thiès. 

La Communauté Rurale de Méouane, couvre une superficie de 334,3 km2. Elle est limitée au 

nord par la région de Louga et une partie de la commune de Mboro, au sud par 

l’arrondissement de Pambal, à l’Est par l’arrondissement de Mérina Dakhar et la région de 

Louga et à l’Ouest par la communauté rurale de Taïba Ndiaye.  

En ce qui concerne la communauté rurale de Darou khoudoss, elle couvre une superficie de 

450 km2. Elle est limitée au nord par la communauté rurale de Kab Gaye, à l'ouest par l’océan 

Atlantique, au sud par La communauté rurale de Notto Gouye Diama et à l'est par les 

communautés rurales de Méouane et Taiba Ndiaye. 

2.2 Contexte démographique 

Les populations des communautés rurales de Méouane et de Darou Khoudoss sont estimées 

respectivement à 23.811 habitants et 40.573 individus. Elles constituent les collectivités 

locales les plus peuplées non seulement de l’arrondissement de Méouane mais également du 

département de Tivaouane. En effet, les poids démographiques de Darou Khoudoss et de 

Méouane représentent  respectivement 49% et 29% de la population totale de 

l’arrondissement de Méouane. 

La population des villages impactés s’élève à 16.282 habitants, dont 10 903 âmes se trouvent 

dans la seule collectivité locale de Méouane, soit environ 67% de la population totale de l’aire 

d’étude. Le nombre d’individus vivant dans les villages impactés, le long du corridor routier 

et ferroviaire, s’élève à 11 987 personnes.  

Dans les villages proches de la zone de dragage et du camp d’hébergement, la population 

s’élève à 4295 habitants, soit environ 26% de l’ensemble de la population concernée par cette 

première phase du projet. 
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2.3 Caractéristiques  socio-économiques des PAP susceptibles d’être réinstallées 

La première phase des activités de la concession minière de GCO – qui concerne la 

construction des équipements et des infrastructures et la phase 1 des opérations d’exploitation 

– est circonscrite dans les communautés rurales de Darou khoudoss et de Méouane. Elle 

concerne 7 hameaux dont 4 sont rattachés au village de Diogo et 3 au village de Foth, tous 

situés dans la collectivité locale de Darou Khousoss. Dans cette section est décrite certains 

aspects socioéconomiques des ménages de ces localités. Toutes les données utilisées dans ce 

document proviennent des résultats de l’enquête socioéconomiques des PAP réalisée par 

GCO en Août 2011. 

2.3.1 Caractéristiques démographiques 

Les données de l’enquête ménage indique que 290 personnes seront déplacées lors de la 

première phase des opérations d’exploitation. Les 100 individus sont originaires des quatre 

hameaux de Diogo et le reste  (190 personnes)  appartient aux trois hameaux de Foth. Il n’y a 

qu’une seule concession par hameau qui regroupe un ensemble de ménage. En moyenne, il y 

a 3 ménages par concession à Diogo et 7 ménages à Foth.  

Cette population est répartie entre 35 ménages dont 22 se situent à Foth. Ces ménages sont 

tous dirigés par des hommes qui ont un âge moyen de 41 ans et dont 37% sont des polygames. 

Environ 8 personnes en moyenne vivent dans ces ménages mais à Foth le nombre atteint 9 

personnes par ménage. La population est exclusivement composée de peuls qui sont de 

confession musulmane. 

La structure de la population par âge révèle sa jeunesse. En effet,  les personnes de moins de 

35 ans  représentent 83,79% de la population totale alors que celles qui ont plus de 65 ans ne 

constituent que 1,37%. En ce qui concerne la répartition par sexe, la distribution est en faveur 

des femmes (52,1%). 

2.3.2 Accès aux services sociaux de base 

Les populations susceptibles d’être affectées lors de la phase 1 des opérations n’ont pas un 

accès facile aux services sociaux de base comme l’éducation et la santé. Le niveau 

d’instruction le plus élevé atteint par les personnes en âge de s’instruire dans ces localités a 

été acquis dans l’éducation Arabe et coranique. Les analphabètes représentent près de 93% de 

la population des PAP. Les enfants qui vont à l’école classique ne sont pas nombreux. 

Environ 10% seulement des enfants en âge d’aller à l’école fréquentent les établissements 

primaires et seulement 2,56% des adolescents ont atteint le cycle secondaire. Dans ces 

hameaux 92,52% des enfants ne vont pas à l’école. 

L’accès aux structures sanitaires demeure aussi une contrainte majeure. Pour accéder à des 

soins de santé, les populations sont contraintes de se rendre à Diogo qui est très distant de 

leurs lieux de résidence. 
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2.3.3 Habitat 

L’habitat tarde à se moderniser en raison du statut particulier des terres qui font partie du 

domaine classé des Niayes. Il est en effet de type précaire dans la majorité des hameaux. 

L’habitat et la configuration de l’espace suivent de manière parallèle l’axe routier en latérite 

construit dans le cadre du projet GCO et les logiques communautaires déstructurées propres 

aux peuls. Les hameaux sont  devenus plus accessibles depuis la construction de ce tronçon 

latéritique. Ils se situent tous à moins d’un kilomètre de cette nouvelle route devenue  piste de 

production pour les maraîchers de la zone.  

Les habitants des hameaux ne sont pas desservis par aucun réseau d’adduction à l’eau potable. 

Malgré la proximité des installations de la centrale électrique construite par GCO et le 

programme d’électrification rurale, les hameaux n’ont pas accès à l’électricité. Les ménages 

utilisent la bougie, la lampe à pétrole et des lampes torches. Pour la cuisson, le bois de chauffe 

reste la source d’énergie la plus utilisée. Certains ménages utilisent également le charbon de 

bois ou le gaz butane. 

A l’instar de tous les établissements humains situés sur les dunes du littoral, les concessions 

ne sont généralement pas équipées de latrines. Les populations utilisent la nature pour 

effectuer leur besoin de défécation. 

2.3.4 Activités économiques 

L’activité économique des ménages est dominée par l’agriculture pluviale et irriguée. 

L’élevage est la deuxième source de revenu à coté de l’activité domestique et la cueillette.  

Les spéculations dominantes restent le manioc et le niébé pour l’agriculture pluviale et les 

légumes pour l’agriculture irriguée. Les terres agricoles (86 ha) représentent environ 11% des 

terres (807 ha) qui seront impactées durant la phase 1, dont seulement 6,97% sont utilisés 

pour l’agriculture pluviale. 

L’élevage est le deuxième sous-secteur, dans ces hameaux, en termes de population 

employée. Près de 2% de la population totale s’activent dans cette activité économique mais à 

Foth, elle constitue la principale source de revenus.  

Les peulhs établis dans la communauté rurale de Darou khoudoss en général et plus 

particulièrement dans les 7 hameaux de la phase1 des opérations sont devenus sédentaires et 

agriculteurs. Cet état de fait est favorisé, notamment, par les avantages agro-écologiques de la 

zone des Niayes dans laquelle ils habitent, la proximité des marchés dans lesquels s’échangent 

les produits maraîchers, comme celui de Diogo et  Thiaroye Gare à Dakar, ainsi que les 

revenus considérables inhérents à cette agriculture irriguée.  

Les revenus annuels moyens agricoles des ménages, dans les établissements dunaires de Foth 

et de Diogo, variaient au moment des enquêtes, entre 3.000.000 de F CFA et 4.200.000 F 

CFA. Malgré ces revenus relativement élevés, 17% des ménages sont estimés pauvres et 

vulnérables. 
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Le projet a vu le  jour dans un contexte de crise de l’emploi et de sécheresse dans cette partie 

de la zone des Niayes. La plupart des jeunes, le long du corridor routier et ferroviaire, ont 

migré vers les centres de pêches de la région de Thiès. L’exode des jeunes est une réalité dans 

cette partie de l’arrondissement de Méouane. Le projet devient ainsi un atout majeur, pour ne 

pas dire une providence, pour les jeunes de ces villages en particulier et pour le 

développement social et économique de l’ensemble de la zone de concession de GCO. 
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CHAPITRE 3 
III. COMPOSANTES DU PROJET AYANT ENTRAINE UNE REINSTALLATION 

ET UNE COMPENSATION DES PAPS 

Les composantes du projet GCO qui ont nécessité la conduite d’opérations de réinstallation et 

de compensation sont le Site de Construction de la Mine (SCM), l’Usine de Séparation des 

Minéraux (USM), le Camp d’hébergement de la mine et les infrastructures routières et 

ferroviaires. Certaines emprises ont été obtenues par décret présidentiel et d’autres par 

affectation des conseils ruraux de Méouane et de Darou Khoudoss. L’ampleur des pertes 

varient d’un élément à un autre. 

La description succincte de l’état actuel de ces différentes composantes du projet est 

seulement liée à la réinstallation, une description détaillée est effectuée dans les autres tomes 

de l'étude.  

3.1 Le Site de Construction Minière (SCM) 

Par décret présidentiel n°2009-1488, conformément à l’article 75 du code minier 2003, La 

société GCO détient un titre foncier pour l’emprise du SCM. Actuellement, le site s’étend sur 

environ 58 hectares. Le SCM occupe des terres agricoles, communautaires et des terres 

reboisées. L’aménagement du site n’a pas nécessité de déplacement de population mais les 

pertes de terre sont estimées à près de 56 hectares, dont 32 ha étaient à usage agricole et 24 ha 

pour le pâturage.  

3.2 L’Usine de Séparation des Minéraux (USM) 

GCO détient également un titre foncier sur cette emprise délivrée par le même décret 

présidentiel pour l’attribution du Site de Construction Minière. L’USM couvre une superficie 

de 353,2 hectares, dont 39% sont à usage agricole et 61% de terres de pâturage. 

La construction de l’USM n’a pas nécessité de déplacement de populations et 

d’indemnisations car les terres ne sont pas exploitées depuis plus de 30 ans à cause de leur 

appauvrissement. Le site abrite toutefois quatre cimetières qui n’ont pas été détruits durant la 

phase de construction de l’USM. 

3.3 Le Camp d’Hébergement Minier 

L’emprise du camp d’hébergement initial et son extension ont été affectés à GCO par le 

conseil rural de Darou Khoudoss. Il est situé à environ 1 kilomètre du village de Diogo. Les 

pertes de terre, dues à l’aménagement de cette infrastructure, sont évaluées à près de 14 

hectares. Il n’y a pas eu de déplacements de personnes et de pertes de biens lors de la 

construction du camp. 
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3.4 Les infrastructures routière et ferroviaire 

L’infrastructure routière comprend 4 routes d’accès. Elles relient le SCM et le camp 

d’hébergement, le SCM et l’USM, Mékhé et l’USM  et la quatrième correspond à la route 

d’accès de la zone minière. 

L’infrastructure ferroviaire compte trois sections. Le chemin de fer entre l’USM et la ville de 

Mékhé, le rail Mékhé-Tivaouane et celui entre Tivaouane et Dakar. Seul l’axe USM et Mékhé 

long de 22,6 km a fait l’objet de construction, dont 21,2 km sont en dehors de l’emprise de 

l’USM. 

Une partie de l’emprise du corridor, entre l’USM et Mékhé, est affectée par les conseils 

ruraux de Méouane et de Darou khoudoss. En effet, ces deux communautés rurales ont 

octroyé respectivement 63 hectares et environ 8 hectares pour la construction du couloir 

routier et ferroviaire. Un seul ménage a été déplacé pour les besoins de construction de ces 

infrastructures ferroviaire et routière. 

La construction des routes d’accès a entraîné la perte d’environ 20,5 hectares de terre dont 17, 

7 hectares représentent la superficie occupée par la route, de 25 mètres d’emprise, entre 

l’USM et Mékhé.  

La nouvelle voie ferrée entre l’USM et Mékhé a perturbé environ 114 hectares de terres, dont 

109,6 hectares appartenaient à des personnes résidentes dans 165 ménages répartis dans 18 

villages le long du tracé. Plus de la moitié de ces villages se situent dans la communauté 

rurale de Méouane. La réhabilitation de la voie ferrée Mékhé-Tivaouane n’a pas entraîné de 

perte de terres. 

Aucun lieu de sépulture, ni de patrimoine culturel et archéologique  ne se situe dans l’emprise 

du corridor routier et ferroviaire.  

Les terres cultivées le long du tracé du corridor sont toutes consacrées à l’agriculture pluviale 

mais beaucoup d’arbres fruitiers et forestiers, de différentes espèces, ont été détruits. Ils 

étaient non seulement des sources de revenus pour les populations avoisinantes mais étaient 

également utilisés à des fins médicinales. 

Dans l’ensemble, la mise à disposition de ces terres par l’Etat central et par les collectivités 

locales concernées par le projet a provoqué plus de perte de terres et de biens que de 

déplacement de personnes. 
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 Tableau 1 : Surfaces affectée par les différentes composantes du projet (phase  

 construction)  

Composantes Usage antérieur Surface affectée 

Site de Construction Minière agriculture, pâturage 56 ha 

Usine de Séparation des 

Minéraux 

agriculture, pâturage 
353,2 ha 

Camp d’hébergement minier Agriculture 14 ha 

Infrastructures ferroviaire et 

routière 

Agriculture, pâturage 134,5 ha 

Source : PAR du projet GCO 
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CHAPITRE 4  

IV.  REVUE DES EXIGENCES LEGALES PERTINENTES EN 

MATIÈRE DE RÉINSTALLATION ET DE COMPENSATION DE 

POPULATIONS AFFECTÉES 

Dans le cadre de l’audit de la procédure d’indemnisation et de réinstallation du Projet Grande 

Côte, les dispositions nationales pertinentes sont :   

- les lois et les textes réglementaires complémentaires de l'Etat  du Sénégal et 

- la Convention minière de Grande Côte. 

 

Les orientations de ces textes en matière d’indemnisation et de réinstallation serviront de 

référentiels et de guide pour la conduite de l’audit des opérations conduites en la matière dans 

le cadre de la phase 1 du Projet. 

3.2.1 Réglementation nationale dans le domaine foncier 

3.2.1.1 Régime foncier national 

Au Sénégal, la législation foncière nationale résulte de plusieurs textes contenus dans des lois 

et des décrets d’application, notamment : 

- la loi n° 64 du 17 juin 1964 instituant le domaine national  et les différents textes qui 

l’accompagnent ; 

- la loi n° 76-66 du 2 juillet 1976 portant code du domaine de l’Etat ; 

- la loi n° 76-67 du 2 juillet 1976 relative à l’expropriation pour cause d’utilité 

publique ; 

- le Code civil et le décret du 26 juillet 1932 qui s’appliquent au domaine des 

particuliers ; 

- la loi 96-06 du 22 mars 1996 portant transfert des compétences aux régions aux 

communes et aux communautés rurales  et 

- le Code des Obligations civiles et Commerciales (le bail à usage d’habitation). 

 

Le système foncier est actuellement organisé autour des trois grands régimes suivants :  

 

- Les terres du domaine privé des particuliers 

- Les terres du domaine de l’état 

- Les terres du domaine national. 

 

La loi  classe les terres du domaine national en quatre catégories : 

 

- les zones urbaines qui regroupent les terres situées sur le territoire des communes et qui 

doivent servir de réserves pour le développement urbain ; 

- les zones classées qui sont composées des terres à vocation forestière ou celles de 

protection ayant fait l’objet d’un classement pour une destination particulière ; 
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- les zones pionnières, destinées à accueillir les programmes d’aménagement et de 

développement ; 

- les zones des terroirs, correspondant aux terres réservées à l’habitat rural, à la culture et à 

l’élevage. 

 

La majorité des terres dans la zone du projet se situent dans la quatrième catégorie et dans le 

domaine classé. Il est par conséquent utile de rappeler les mécanismes de récupération et 

d’indemnisation applicable pour des terrains faisant partie de ces deux régimes. 

3.2.1.2 Procédures d’expropriation 

❖ Procédures générales 

La Constitution garantit le droit de propriété et détermine, dans des cas exceptionnels, la 

possibilité de l’expropriation pour cause d’utilité publique.  En effet l’article 8 garantit le droit 

de propriété et précise qu’il « ne peut y être porté atteinte que dans le cas de nécessité 

publique légalement constatée, sous réserve d’une juste et préalable indemnité».  

La loi 76 – 67 du 02 juillet 1976 relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique 

constitue la base légale pour les procédures d’expropriation pour cause d’utilité publique 

(ECUP). Elle est définit dans ce texte comme : « la procédure par laquelle l'Etat peut, dans 

un but d'utilité publique et sous réserve d'une juste et préalable indemnité, contraindre toute 

personne à lui céder la propriété d'un immeuble ou d'un droit réel immobilier ». 

L’expropriation doit respecter les deux conditions suivantes : 

• Préalable en ce sens qu'elle est fixée, payée ou consignée avant la prise de possession ; 

• Juste en ce sens qu'elle doit réparer l'intégralité du préjudice, l'exproprié devant être 

replacé, dans des conditions quasi-similaires à sa situation antérieure. L'indemnité 

allouée doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain causé à 

l'exproprié. 

 

L’expropriation des terres est soumise au respect d’une procédure très rigoureuse qui a pour 

objet de garantir les droits des personnes expropriées aussi bien dans la phase administrative 

que dans la phase judiciaire. En effet, l’expropriation ne peut être prononcée tant que l’utilité 

publique n’a pas été déclarée et que les formalités prévues n’ont pas été respectées. L’acte 

déclaratif d’utilité publique arrête, « si l’importance de l’opération le justifie, un programme 

de réinstallation provisoire ou définitive de la population dont la réalisation du projet doit 

entraîner le déplacement » (article 33 loi n° 76-67 du 2 juillet 1976). En outre, le décret 

prononçant le retrait des titres d’occupation et qui fixe en même temps le montant des 

indemnités de retrait, peut préciser les modalités d’exécution du programme de réinstallation 

de la population (article 35 loi n° 76-67 du 2 juillet 1976). 
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❖ Procédures d’expropriation et indemnisation des terrains du domaine national 

situés en zones rurales 

Le retrait des terrains du domaine national pour des motifs d'utilité publique ou d'intérêt 

général est assimilable à une expropriation et donne lieu au paiement à l'occupant d'une juste 

et préalable indemnité. 

La fixation des indemnités est précédée par la prise d'un acte déclaratif d'utilité publique 

conformément aux règles applicables en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique 

(art. 30 du décret n°64-573 du 30 juillet 1964 fixant les conditions d'application de la loi 64-

46 du 17 juin 1964 relative au domaine national).  

L'estimation des indemnités à verser aux personnes affectées est effectuée par une 

commission composée du Préfet ou son représentant (Président) et comme membres :  

- un représentant du service des Travaux Publics ;  

- un représentant des services des Domaines, du Cadastre, de l'Urbanisme, des Eaux et 

Forêts, de l'Hydraulique ;  

- deux représentants des communautés, associations ou organismes des localités affectées 

dont le président du conseil rural.  

 

Les indemnités sont établies en tenant compte exclusivement des constructions, 

aménagements, plantations et cultures réalisés par les occupants affectés (art. 32 du décret 

n°64-573 du 30 juillet 1964 fixant les conditions d'application de la loi 64-46 du 17 juin 1964 

relative au domaine national).  

La commission dresse un procès-verbal sur le vu duquel un décret prononce la désaffectation 

de la zone concernée, fixe le montant des indemnités,  ordonne le paiement ou la consignation 

et autorise la prise de possession de la dite zone en vue de la réalisation du projet d'utilité 

publique. 

 

Si l’espace relève des zones classées comme c’est le cas pour les sites occupés par les 7 

hameaux à déplacer, l’immatriculation au nom de l’état est plus facile. Il n’est pas 

nécessaire de procéder à une déclaration d’utilité publique comme en zones urbaines, 

zones de terroir ou zones pionnières. 

En matière d’expropriation et d’indemnisation, plusieurs articles du code minier et son décret 

d’application peuvent également être convoqués. En effet, d’après ces deux textes, si, pour 

une raison quelconque, dans les six mois suivant la date d'entrée en vigueur du décret ou de 

l'arrêté administratif autorisant l'occupation des terres, un accord n'a pas été conclu entre le 

titulaire du titre minier et les détenteurs des droits fonciers ou les communautés rurales 

concernées, le bénéficiaire de l'autorisation d'occupation doit être autorisé par le 

Ministre des Mines à occuper les terres en question en échange d'un dépôt dans le 

compte d'un comptable public d'une indemnité provisoire. 
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Parmi les autres exigences de la législation sénégalaise, il y a la nécessité d'une bonne 

participation des populations et des parties prenantes au processus du PAR et à la fixation 

d'une date limite officielle pour le versement des droits d'indemnisation et de réinstallation. 

Le décret n° 91 – 938 du 22 août 1991 qui modifie l'article 38 du Décret n° 64-573 du 30 

juillet 1964 portant application de la loi sur le domaine national, permet aux occupants 

illégaux/informels qui doivent être déplacés d'avoir droit à une indemnisation. 

3.2.1.3 Détermination de l'indemnisation 

 

Pour la détermination de l'indemnisation, les éléments suivants peuvent s'appliquer : 

 

- le Décret n° 2010-439 du 6 avril 2010 qui abroge et remplace le Décret n° 88-074 de 

janvier 1988 fixant le barème de prix des terrains vacants et des immeubles pour le calcul 

de l'indemnisation nécessaire en cas d'expropriation à des fins publiques. 

- la Circulaire n° 2237/DGPA (7 octobre 1974), Barème de prix pour le calcul de 

l'indemnisation en cas de destruction de plantations et de cultures ou de délocalisation du 

Domaine national. Cette Circulaire se réfère aux plantations et aux terres cultivées, y 

compris l'arboriculture, les cultures d'hiver, le maraîchage et les arbres fruitiers. 

- le Décret n° 81-683 du 07 juillet 1981 fixant les moyens de calcul pour le paiement des 

locaux à usage d'habitation dont les annexes I et II avaient été modifiés par le Décret du 

18 janvier 1988. Le décret décrit la façon dont les accords d'indemnisation doivent être 

déterminés et ce qui doit être fait en cas de désaccord concernant l'indemnisation. 

 

3.2.2 Code minier et son décret d’application N° 2004-647 du 17 mai 2004 

Le Code minier et son décret d’application N° 2004-647 du 17 mai 2004 constituent les 

principaux textes régissant le secteur minier au Sénégal. Ces textes garantissent des droits et 

obligations aux titulaires de titre miniers. En effet la délivrance d’un titre minier 

d’exploitation confère au titulaire ayant satisfait à ses obligations le droit d'occuper les terres 

nécessaires à leurs activités minières et leurs installations ou infrastructures annexes, d'abattre 

du bois, d'utiliser et de gérer les eaux de surface. 

Par conséquent, GCO peut occuper les terres qui sont nécessaires à ses opérations 

d'exploitation minière sans en acquérir la propriété. D’ailleurs, le décret d’octroi du permis 

d’exploitation ou de la concession minière vaut déclaration d’utilité publique pour 

l’occupation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux et des activités entrant dans 

l’exploitation. 

 

Toutefois l’arrêté ou le décret d’occupation ouvre droit à indemnité pour le préjudice matériel 

et certain causé aux propriétaires ou occupants des terrains faisant l’objet de l’autorisation 

d’occupation. 

En cas de désaccord, il y a consignation dans les caisses d’un comptable public, d’une 

indemnité provisionnelle dont le montant est déterminé par la commission d’évaluation des 
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impenses et fixé par le Ministre chargé des mines jusqu’à ce qu’un accord puisse être obtenu 

ou le tribunal compétent ait rendu sa décision.  

3.2.3. Convention minière de Grande Côte 

La convention minière signée entre l’Etat du Sénégal et MDL fixe les conditions dans 

lesquelles MDL doit mener ses acticités.  Cette convention qui a fait l'objet d'un décret 

officiel en septembre 2004, comprend plusieurs articles pertinents en matière d’indemnisation 

et de réinstallation. Parmi les engagements et obligations en la matière du Projet Grande Cote, 

on peut noter le versement d’une indemnité équitable à ces populations ainsi que pour les 

autres pertes, privations d'utilisation ou des dommages qui résultent de ses activités minières. 

Selon les dispositions de cette convention, à défaut d’un règlement à l'amiable avec les 

populations, l'Etat devra entreprendre une action d'expropriation publique pour le 

compte de la société. 

Trois avenants ont été également signés par la société et le gouvernement du Sénégal le 24 

septembre 2007, le 9 juillet 2008 et le 6 décembre 2010. Selon les  termes des articles de la 

convention relatifs à la gestion sociale du PGC, avant la production et pendant la production, 

la société devra investir dans le développement social des populations locales de la grande 

côte, le département des mines et de la géologie et payer des taxes à l’Etat. 

3.2.4. Tenure foncière traditionnelle en vigueur dans la zone du projet 

En dépit de la prééminence du droit foncier moderne, il est important de rappeler le mode de 

tenure foncière en vigueur dans la zone. En effet, à l’instar de beaucoup de sociétés rurales 

sénégalaises, dans l’aire d’étude, l’héritage, le legs, le don et le prêt ressortent comme les 

principaux modes d’accès au foncier. Ces pratiques antérieures à la loi sur le domaine 

national, gardent encore une grande légitimité sociale.  

De façon générale, l’accès aux ressources foncières est grandement dépendant du statut social 

(ethnie, classe sociale, etc.) et familial (position particulière que les hommes et les femmes 

occupent dans le ménage) des individus. Dans ces localités où s’active le projet GCO, 

pratiquement tous les ménages possèdent des terres. 

Les conflits fonciers semblent rares et les limites de terres entre particuliers et entre villages 

sont bien connus et fixés dans cette zone de vieux peuplement où l’élevage itinérant est quasi-

inexistant. Les peuls qui habitent dans la zone possèdent du bétail mais cet élevage n’est 

toutefois pas d’ampleur à susciter des conflits entre sédentaires et nomades parce que ces 

acteurs se sont également investis dans l’agriculture et le maraîchage.  
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3.3 Principaux résultats de l’audit des procédures d’indemnisation et de 

réinstallation du Projet Grande Côte  

Ce chapitre porte sur les résultats de l’audit de la procédure de compensation et de 

réinstallation. L’exercice se focalise sur la vérification du niveau de respect de quatre  

principes fondamentaux selon la législation sénégalaise :  

- la participation et la consultation des PAPs ; 

- l’éligibilité (éligibilité à une compensation, date limite d’éligibilité, occupants 

irréguliers, etc.) ; 

- la pleine compensation 

- l’effectivité et l’efficacité des procédures de recours. 

 

3.3.2 Evaluation du respect du principe de la participation et de la consultation des 

PAPS 

L’objectif de cette étape vise à s’assurer que toute la procédure a obéi aux principes de 

participation et de consultation des PAPs. En effet, la législation sénégalaise garantit la 

participation des populations ou leurs représentants durant la phase de recensement, de 

détermination des indemnisations et de réinstallation.  D’ailleurs, elle prévoit une enquête, en 

matière d’expropriation pour cause d’utilité publique. Cette opération est publique et fait 

l’objet d’une mesure de publicité par des moyens appropriés (presse). Toutefois, les intéressés 

peuvent en ignorer l’existence et ne pas avoir la possibilité de participer de manière 

constructive au processus. Durant le processus de réinstallation et de détermination des 

compenses, la législation prévoit également la participation de la population. 

Les investigations menées, les entretiens avec les populations et l’examen de la 

documentation ont permis de mesurer le niveau d’application de cette exigence de la 

législation dans le cadre de la conduite du processus d’élaboration du PAR et des 

indemnisations. Globalement l’approche utilisée respecte le principe de la participation et de 

la consultation des populations.  

La commission d’évaluation des impenses mise en place par le Préfet du département (cf. 

annexe n°2) a associé dans ses travaux de recensement des impenses les populations. 

Plusieurs rencontres d’information, de sensibilisation et de conciliation ont également été 

tenues comme l’atteste les nombreuses documents collectés durant la mission de terrain (cf. 

annexes n°7, 8, 9, 10 & 15). 

Durant la phase de recensement, la participation des populations, des représentants des 

conseils ruraux de Méouane et Darou Khoudoss est confirmée par les différents acteurs. La 

commission d’évaluation des impenses, après avoir informé les concernés par le biais du chef 

de village, les invitait à se rendre dans leurs champs respectifs pour assister au recensement 

des cultures et des aménagements effectués par le propriétaire. A l’issu de cet inventaire, les 

membres de la commission se retiraient pour fixer le montant de l’indemnisation à verser aux 

personnes affectées. A cette étape, les PAPs n’ont pas assisté aux travaux de la commission 
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mais leurs intérêts sont, en principe, défendus par les représentants des conseils ruraux (cf. 

n°8&12). D’ailleurs c’est l’un des principaux griefs que les populations ont contre la 

procédure mais selon la législation nationale, il n’existe aucun écart de ce point de vue. En 

effet, elle ne prévoit pas une participation directe des populations durant la détermination du 

montant des indemnisations. 

Lors de l’identification du site d’accueil des 7 hameaux qui seront déplacés, les PAPs ont été 

également associées même si certaines de leur exigence n’ont pas pu être satisfaites 

notamment en ce qui concerne l’octroi de plusieurs champs par ménage. Durant la mission de 

terrain, certaines PAPs ont souligné ne plus vouloir rejoindre le site identifié. 

Les procès verbaux, comptes-rendus de réunions, feuilles de présence, etc., attestant leur 

implication, sont disponibles auprès des principales organisations qui contribuent à la mise en 

œuvre du PAR. 

Des retards sont notés dans l’aménagement et la construction des logements mais les 

consultations sont poursuivies par le Département Social et Communautaire de GCO.  

 

L’approche utilisée dans la conduite des opérations d’indemnisation et de réinstallation 

est conforme aux procédures de la législation nationale en matière de participation et de 

consultation du public. 

3.3.2 Evaluation de la conformité des critères d’éligibilité 

La loi n° 64 – 46 du 17 juin 1964, relative au domaine national et son décret d’application n° 

64 – 573 du 30 juillet 1964 précisent que les détenteurs d’un droit formel ou non sur les terres 

du domaine national peuvent être déplacés pour des motifs d’intérêt général. 

L’article 20 de la loi n° 76-67 du 2 juillet 1976 précise que les indemnités sont établies à 

partir du procès-verbal de constat d’état des lieux. Les améliorations apportées avant 

l’établissement du PV et qui ont pour objet d’obtenir une indemnité plus importante ne sont 

pas prises en compte. 

La date limite d’éligibilité correspond à la date de recensement et au moment où le PV a été 

dressé par la commission d’évaluation des impenses. 

Le décret n° 91 – 938 du 22 août 1991 qui modifie l’article 38 du décret n° 64 – 573 du 30 

juillet 1964 fixant les conditions  d’application de la loi relative au domaine national permet à 

tout occupant, même irrégulier faisant l’objet de déplacements d’être indemnisé. 

Plusieurs articles du code minier et de la convention minière qui traitent des questions 

d’indemnisation, confirment également les dispositions de ces lois qui régissent le système 

foncier sénégalais. 

Dans le cadre du projet GCO, les PAPs exploitent ces terres depuis plusieurs générations mais 

elles ne disposent pas de titres formels. En dépit de cette situation, en conformité avec la 
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législation nationale,  elles ont été considérées dans le recensement et l’évaluation des 

impenses. Grâce à leur implication et la participation des autorités locales, un recensement 

exhaustif a été effectué par la commission d’évaluation des impenses. D’ailleurs l’ensemble 

des acteurs rencontré confirme que les critères d’éligibilité ont été respectés dans la conduite 

des opérations d’indemnisation et de préparation de la réinstallation.  

Le montant des indemnisations retenu par la commission d’évaluation des impenses a, selon 

plusieurs acteurs, toujours été conforme aux cultures et divers aménagement consignés dans 

le procès verbal de recensement.  

Les documents relatifs aux différents protocoles entre les PAPs et GCO, les photocopies de 

chèques et les listes d’émargement lors de leur retrait à la préfecture ont été consultés. 

 

En conclusion, on peut retenir que l’approche utilisée est conforme aux critères 

d’éligibilité de la législation nationale. 

 

3.3.4 Evaluation de la conformité du principe de la pleine compensation 

La vérification du respect de ce principe est faite en se basant sur les barèmes officiels de 

l’État du Sénégal mais aussi en appréciant si l’indemnisation est suffisante pour couvrir les 

coûts de remplacement des biens perdus.  

D’après les investigations menées, les terres touchées par le projet dépendent de celles du 

domaine national situées en zone rurale. Les terres du domaine national appartiennent à 

l’ensemble des sénégalais et les personnes qui s’y sont installées ne disposent que d’un droit 

de jouissance. En cas de déclaration d’utilité publique, les indemnités sont établies en tenant 

compte exclusivement des constructions, aménagements, plantations et cultures réalisés par 

les occupants affectés (art. 32 du décret n°64-573 du 30 juillet 1964 fixant les conditions 

d'application de la loi 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national). La législation 

souligne toutefois que le retrait des terrains du domaine national pour des motifs d'utilité 

publique ou d'intérêt général donne lieu au paiement à l'occupant évincé d'une juste et 

préalable indemnité. Les indemnités proposées doivent être suffisantes pour permettre de 

compenser l’intégralité du préjudice subi. 

 

Dans le cadre du projet GCO, l’évaluation des impenses a été faite sur la base du barème 

officiel de la circulaire  N°002237 du 7 octobre 1974 modifié le 14 décembre 1984 puis 

amélioré d’un commun accord avec la GCO (cf. annexes n°8, 9 & 13). 

 

Le revenu net à l’hectare par domaine de cultures a été ainsi calculé sur la base d’une 

combinaison des revenus nets à l’hectare de chaque spéculation pondérée avec les surfaces 

effectivement emblavées par spéculations dans la zone du projet. Ce revenu net a l’hectare a 

été multiplié parfois par un facteur pouvant aller jusqu’à 5 pour tenir compte de la 

précarisation des populations impactées. Le montant obtenu constitue l’indemnité 

compensatrice pour une perte permanente d’un hectare de terre. 
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Les Procès verbaux de constat de dégâts aux cultures et d’évaluation des impenses, les 

photocopies de chèques et les feuilles d’émergement sont disponibles (cf. annexes n°3, 4, 8, 

12, 13, 14 & 16). 

 

En dépit des améliorations notées dans la détermination des indemnisations par rapport à la 

circulaire de 1984, il y a eu plusieurs contestations. Ces PAP estiment que les indemnisations 

reçues ne couvrent pas le préjudice, c’est-à-dire les pertes de terres subies. Elles soulignent 

que pour la restauration des moyens d’existence, l’indemnisation devait tenir compte de la 

durée de la concession de GCO (25 ans) et du nombre de récoltes possible dans l’année. A 

défaut, l’entreprise devait fournir des emplois alternatifs viables. Elles soulignent que non 

seulement les montants versés sont faibles mais que les personnes qui ont eu la chance 

d’obtenir un emploi ne travaillent que durant une courte période. 

 

Malgré le mécontentement des populations, plus de 1 800 emplois (GCO et sociétés 

contractuelles) dont 55% emplois locaux 15% régionaux et 30% nationaux, ont été fournis par 

l’entreprise. Le Projet Grande Côte Opérations a ainsi permis de limiter l’exode rural et de 

contribuer à l’amélioration du fonctionnement et la construction d’infrastructures notamment 

dans le village de Diogo.  

 

On peut ainsi considérer que les exigences nationales en matière d’indemnisation et les 

engagements pour la restauration des moyens d’existence ont été globalement respectés par la 

société.  

 

Le principe du préalable paiement n’a pas toujours été respecté. Dans certains cas, des 

cultures ont été détruites avant le versement de l’indemnisation des propriétaires.  

 Plusieurs dispositions de la législation insistent sur le préalable paiement avant la prise de 

possession des terres mais certains articles du code minier prévoient l’occupation des 

terres sur autorisation des autorités en cas de différends sur le montant des 

indemnisations. Les retards observés dans le versement des sommes dues aux ayants droits 

ne sont toutefois pas toujours liés à l’absence d’accord avec l’entreprise. Cette situation 

s’expliquait parfois par les difficultés pour mobiliser à temps la commission d’évaluation des 

impenses et la nécessité de libérer les emprises pour ne pas bloquer l’avancée du projet. De ce 

point de vue, on peut considérer que cette exigence n’a pas été toujours respectée dans la 

procédure.  

La procédure de réinstallation des 7 hameaux a connu des retards importants mais les 

investissements envisagés sur le site de réinstallation permettront de doter les personnes 

concernées de logements de remplacement avec des services comme l’eau et quelques 

équipements de proximité. Toutefois en raison des problèmes de disponibilité foncière, les 

populations ne pourront pas disposer du même nombre de champs qu’elles détiennent 

actuellement. Il faut néanmoins noter qu’en dépit des problèmes que cette situation risque de 

poser notamment en termes  de restauration et de pérennisation des moyens d’existence, il n’y 

a pas de violation de la législation en la matière. En effet, les hameaux ciblés par la 

réinstallation se trouvent dans un périmètre classé et la procédure d’indemnisation prévue en 

la matière n’exige pas de mettre à leur disposition des logements de remplacement. 
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En conclusion, nous pouvons soutenir que les opérations d’indemnisation ont été 

conformes à la législation en vigueur pour l'essentiel. Dans un certain nombre de cas, un 

écart négatif a été noté dans la procédure. Il est au principe de préalable paiement avant 

la prise de possession des terres. Il est dû pour l'essentiel à une double contrainte, 

d'instruction de la procédure (disponibilité de la Commission) et de délai de réalisation 

du projet. Cependant, le dialogue social et les valeurs culturelles locales, ont favorisé  

l'acceptation préalable sans contrainte des PAP concernées. Dans des cas particuliers, 

c'est de manière accidentelle que partiellement des exploitations agricoles ont été 

détruites surtout par des engins de sous - traitants, et dans cette situation, des mesures 

immédiates ont été prises par la Commission sur information de GCO pour effectuer les 

paiements.  

Soulignons également qu'il y'a eu des exemples de bonnes pratiques. La principale qu'on 

pourrait retenir consiste à l'indemnisation des aménagements, immobilisations et autres 

améliorations, voire les terres trouvées en jachère indemnisées comme étant mises en 

valeur sur la base des cultures les plus valeureuses et également ayant atteint leur 

maturité optimale.  

 

3.3.4 Contrôle de l’effectivité et de l’efficacité des procédures de recours  

La législation prévoit la mise en place d’une commission de  conciliation mais dans la 

pratique les négociations menées au niveau local sont généralement de mise. La saisie des 

tribunaux et du Médiateur de la République est également possible. 

Les compensations fournies par la société ont fait l’objet de plusieurs contestations ayant 

parfois conduit à l’intervention des forces de l’ordre et des emprisonnements. Auparavant, 

plusieurs séances de conciliation ont été organisées par les autorités (cf. annexes n°xx). La 

création d’une commission ad-hoc chargée du recrutement du personnel d’appui et de la main 

d’œuvre utilisable par la société MDL et la mise en place d’un cadre permanent de  

concertation prouvent l’existence de procédures de recours et de résolution des conflits. 

D’ailleurs plusieurs actes (arrêtés de création de comités) et des comptes rendus de réunions 

portant sur le mécanisme de gestion des conflits sont disponibles. 

Les plaintes enregistrées ont souvent conduit à de nouvelles évaluations des impenses. 

L’exemple d’une concession à Gouette Cherif, dans l’emprise du chemin de fer, que la 

première évaluation considérait comme un champ permet d’illustrer l’existence de procédures 

de recours. En effet, les corrections apportées sur la première estimation des impenses ont 

permis de fournir une indemnisation satisfaisante pour le propriétaire. 

Concernant les recours, en dehors du compte rendu de réunions de conciliations, aucun 

document ne retrace les plaintes enregistrées (nombres, identité des requérants, etc.) durant la 

conduite des opérations d’indemnisation. Il est par conséquent possible de présumer une 

acceptation totale de la procédure.  
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Cependant, d'autres rasions non maîtrisées peuvent le justifier, en particulier des contraintes 

de compréhensibilité du mécanisme malgré les efforts de communication ou d'ordre socio-

culturel.  

L’approche utilisée dans ce domaine est toutefois conforme aux procédures de la 

législation nationale. Le renforcement des actions de communication sur le PAR, en 

particulier sur le mécanisme de recours pourrait rendre plus crédible le processus.  

En dehors du Département social et Communautaire, le Comité Villageois pour la 

Réinstallation et la Restauration des Moyens de Subsistance (CVRRMS) et le Comité pour la 

Réinstallation et la Restauration des Moyens de Subsistance (CRRMS) ne sont pas encore mis 

en place alors que parmi leurs attributions, figurent la gestion des conflits entre acteurs. 
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CHAPITRE 5  
V. CONSULTATION DU PUBLIC 

La consultation du public a été réalisée d'une manière large dans le cadre de la réactualisation 

du PGES du projet GCO. Elle vise à recueillir les avis, préoccupations et attentes des parties 

intéressées au projet, en particulier les autorités administratives, services techniques au niveau 

central et déconcentré, et les populations locales.  

Dans le cadre de l’audit du processus de réinstallation de la Grande Côte Opérations (GCO), 

c'est le même principe qui a été retenu. Notons que l'objectif de la consultation dans le cas 

d'espèces n'est pas de réaliser une analyse sociale en utilisant une méthodologie scientifique 

bien déterminée. Le but qui est ici visé est de prendre en compte certaines informations dans 

la planification des mesures d'accompagnement à la réinstallation, en termes de 

communication et de développement social. Rappelons que nous avons présenté au mieux les 

informations reçues des parties prenantes au processus de réinstallation, à savoir la 

Commission, GCO et les PAP. Même si ces informations, dans certains cas, paraissent 

divergentes, il est à noter un consensus lors de la réunion de restitution des constats sous la 

présidence de l'autorité administrative.   

Pour appréhender au mieux cet état de fait, il est important de souligner le contexte dans 

lequel la consultation des populations a été réalisée. En effet, elle a coïncidé avec une phase 

de baisse de l'emploi dans le projet du fait de l'évolution en hausse de la spécialisation des 

tâches. Pour preuve, l'emploi local est passé de 73% à 36% entre 2012 et 2013. Ce constat de 

chute de l'emploi et la forte attente sociale dans ce domaine, entre autre déterminants, pourrait 

avoir un effet négatif sur l'acceptabilité sociale du projet et permettre de conjecturer par 

rapport aux avis émis. Toutefois, ce qui est important de retenir sur la question de 

l'acceptabilité sociale, c'est de considérer qu'il est un processus dynamique. Aussi, dans ce 

genre de milieu social où le poids de l'autorité est important, il sied également pour les acteurs 

de prendre en compte cette donne afin de répondre le plus possible aux principes du PAR.  

La démarche méthodologique utilisée a consisté à conduire des entretiens et à organiser des 

discussions de groupe avec les différents acteurs impliqués dans le processus de réinstallation 

et le suivi de la mise en œuvre du Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES). Les 

catégories d’acteurs qui ont été consultées sont celles impliquées dans les processus de 

réinstallation et d'audit environnemental. A cet effet, nous avons rencontré : 

- les acteurs institutionnels : les membres de la commission d'évaluation des impenses et 

ceux du comité technique ;  

- au niveau local : les autorités locales et PAP ; 

- au niveau Promoteur : le Département Social et Communautaire.  
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L’objectif principal était de collecter des données sur le processus de réinstallation. 

Cependant, d'autres enjeux sociaux et environnementaux du projet ont été soulignés qui 

pourrait avoir un impact plus ou moins négatif sur l'acceptabilité sociale de la réinstallation, 

voire des autres composantes du projet. Dans notre analyse, nous avons mis en exergue, les 

aspects liés à la réinstallation. 

 

5.1. Les acteurs de la réinstallation (PAP, Commission d'évaluation des 

impenses et le Promoteur) 

Dans le cadre de la réalisation du projet d’exploitation minière, sept (7) hameaux des villages 

de Diogo et de Foth doivent être déplacés et réinstallés sur des sites qui sont déjà identifiés. 

D’autres villages sont aussi affectés parce qu’ayant perdu des terres agricoles. Ce sont entre 

autres, les villages de Diogo, Foth, Keur Khar Mbaye, Keur Assane Mbaye, Tawa Mbaye, 

Mbaye Diallo, Ndatou Mbaye, Toundou Thioune, Gouette Chérif. Sur un total de 15 villages 

affectés qui se situent sur le corridor, sept (7) ont été consultés, en plus des deux (2) villages 

de Diogo et Foth et des sept (7) hameaux qui y sont rattachés.  

Plusieurs entretiens et discussions de groupe ont été également réalisés avec les collectivités 

rurales de Méouane et de Darou Khoudoss, les membres de la commission d’évaluation des 

impenses et GCO. Les entretiens et discussions de groupe ont essentiellement porté sur : 

- le processus de consultation et d’information pour l’évaluation des impenses et la mise 

à disposition des indemnisations ; 

- le processus d’identification des sites de réinstallation ; 

- les impacts du projet ; 

- les préoccupations et attentes par rapport à la réinstallation ; 

- le mécanisme de gestion des litiges et réclamations. 

 

L’analyse des données collectées auprès de ces acteurs est faite autour de trois points 

suivants : 

- le processus de consultation et de participation ; 

- les avis et préoccupations ;  

- les attentes et recommandations.  

 

✓ Rapportage du processus de consultation et de participation 

Un des objectifs de l’audit était d’évaluer le processus de consultation et de participation des 

populations affectées par le projet dans le cadre de l’expropriation pour cause d’utilité 

publique. Sur ce point, les discussions ont porté sur le processus d’expropriation, notamment 

l’identification des terres, l’évaluation des pertes, le calcul des impenses et la mise à 

disposition des indemnisations. 

Il est noté pour les besoins d’identification/délimitation des terres que le conseil rural, les 

chefs de villages et les personnes concernées ont été associés aux activités réalisées, dans le 
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but de minimiser les cas de contestation. Un des membres de la commission d’évaluation des 

impenses a révélé qu’une première visite de contact a été tenue avec GCO et les populations 

et c’est à l’issue de cette rencontre que les personnes et villages affectés ont été recensés et les 

consultations enclenchées pour discuter de la manière dont GCO allait opérer sur le site. Ces 

consultations ont été aussi l’occasion, selon lui, de recueillir les inquiétudes sur les 

indemnisations et les questions subsidiaires relatives à la réinstallation, notamment les 

problématiques de la disponibilité de l'eau et des ressources agricoles. En définitive, il est 

constaté que la population a été informée, sensibilisée et ses préoccupations ont été 

identifiées.  

Sur le processus, au niveau de chaque communauté affectée, le chef de village est la porte 

d'entrée et c’est lui qui était chargé de faciliter la communication et la coordination entre 

acteurs institutionnels, promoteur et PAP. A cet effet, c'est sous son autorité que les personnes 

concernées étaient convoquées lorsque des réunions devaient se tenir dans sa localité. Il avait 

aussi comme responsabilité d’accompagner la commission pour identifier les champs lors du 

recensement et d’informer de la disponibilité des chèques qui ont été remis à la sous-

préfecture de Méouane ou à la préfecture de Tivaouane 

Néanmoins, conformément aux principes du PAR, les PAP ont été au premier chef impliquées 

dans la procédure.  

Les personnes qui ont subi des pertes agricoles ont accepté sans contrainte et ont été 

indemnisées. Le barème appliqué a été sensiblement amélioré (multiplié par 5) après constats 

de points de discordance et soumis aux techniciens de l’agriculture et au conseil rural. 

L'évaluation du barème et la proposition émanent de la Commission d'évaluation.  

Toutefois, en ce qui concerne le principe de « préalable et juste indemnité», les avis des 

personnes affectées consultées dans le cadre de cet audit convergent. La plupart ont considéré 

que les indemnisations sont faibles et sont loin de couvrir les pertes subies, surtout pour des 

personnes qui tirent leurs principaux revenus de l’agriculture. Le Promoteur a mis en place un 

programme de renforcement de capacités de ces PAP à travers des projets de développement 

social, des indemnités d'accompagnement agricole en nature a savoir la mise à  leur 

disposition d'engrais et de semences de qualité. Les diagnostics techniques qui ont été faites 

montrent également que la qualité des sols du site de recasement est meilleure (cf. annexe 17). 

Le choix du site a été effectué de manière participative et les considérations sociales liées à la 

cohabitation avec les populations hôtes et le mode d'organisation de la communauté ont été 

prises en compte.  

Par ailleurs, la consultation du public a montré qu’une diversité des options de compensation 

n’a pas été effective. La raison qui a été donnée par la commission d’évaluation des impenses 

est le manque de terres de remplacement, aussi il n'ya pas de perte définitive sauf pour le 

corridor. Compte tenu de cette situation, la réhabilitation a toute son importance dans la 

mesure où elle devra permettre à toutes ces personnes ayant perdu leurs terres agricoles, de 

pouvoir les récupérer et les exploiter à la fin des travaux d’extraction. 
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Sur cette question de la diversité des options de compensation, GCO a souligné que "la 

compensation en espèces est le principe  dans la législation sénégalaise quand il s’agit d’une 

expropriation pour cause d’utilité publique ou de retrait d’une terre du Domaine national (cas 

du projet GCO)".  

✓ Rapportage questions connexes  

En dehors du processus de réinstallation, d'autres questions ont été abordées d'une manière 

directe ou indirecte, ne faisant pas partie du champ de cette étude, et qui mériteraient une 

analyse plus approfondie en vue d'améliorer au besoin les solutions apportées à travers les 

actions gestion de la sécurité, de communication sociale, de minimisation des effets sociaux et 

de développement social. Il s'agit, principalement des questions suivantes  

- la réhabilitation ; 

- les effets de rupture, la sécurité et la santé des populations au niveau des zones 

traversées par le corridor ; 

- l'emploi local.  

 

Ces aspects sont en relation avec la problématique de l'acceptabilité sociale du projet et de 

manière subsidiaire peuvent avoir pour conséquence un rejet ultérieur d'un processus.  

Malgré les efforts fournis par GCO dans l'emploi local (plus de 2 000 emplois directs en 

phase construction et 600 en phase exploitation, avec une part importante de l'emploi local - 

73% en 2012 et 36% en 2013- qui peut être considérée dans les records au niveau national), 

des mesures de renforcement devraient être prises. D'ailleurs, l'emploi local a été la 

recommandation majeure de la réunion de restitution présidée par le sous - préfet et avec la 

présence des autorités locales.  

La Commission de sélection pour l'emploi local initiée par GCO et créée par arrêté sous-

préfectoral en 2011 pourrait être le cadre de réflexion et de mise en œuvre d'une politique de 

l'emploi local. En effet, un mécanisme de sélection entièrement administré par les acteurs 

locaux existe à travers cette commission, d'autres actions de formation professionnelle sont 

développées par GCO par le biais d'un partenariat avec un organisme de référence à savoir 

l'ONFP. Ainsi dans ce cadre, des succès importants ont été réalisés à travers notamment, la 

sélection de 422 jeunes issus de la zone du projet pour être formés dans des métiers divers 

(mécanique, métiers du rail, de laboratoire, environnement etc…), avec l'ANAMO une 

convention est en négociation pour pouvoir offrir aux populations locales, en particulier des 

groupements de femmes, des actions de renforcement de capacités techniques et managériales 

dans le domaine de l'agriculture en terme d'amélioration de la productivité, de la valeur 

ajoutée des produits des terroirs et de la gestion comptable. Notons que ces mesures ont été 

mises en place en phase construction alors que l'entreprise n'a pas encore généré de profit.  

L'ensemble de ces actions permettront à terme de contribuer aux côté de l'État dans 

l'amélioration de l'employabilité des jeunes, l'autonomie financière des populations, 

particulièrement des femmes et leur capacité de créations de revenus.  
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Cependant, au delà des mesures d'amélioration continue qui pourront être apportées au fur et à 

mesure de l'exploitation, une réflexion portée par les services compétents, notamment l'ARD, 

devrait être apportée sur la conceptualisation de cette approche intégrée de l'emploi local avec 

la participation active de GCO.  

✓ Synthèse des avis et préoccupations  

Le rapportage ci-dessus a été effectué sur la base des avis et préoccupations des acteurs. Ils 

sont relatifs au processus d’indemnisation, aux impacts du projet, en particulier les impacts 

socioéconomiques et aux aspects sécuritaires. Ces préoccupations portent sur quatre grands 

axes qui sont les suivants : 

- les indemnisations ; 

- les impacts du projet ; 

- le processus d’identification des sites de réinstallation et la mise en œuvre du plan de 

recasement. 

 

➢ Les indemnisations 

De l’avis de certaines personnes affectées, les indemnisations n’ont pas compensé les pertes 

subies. Elles ne couvrent même pas une année de culture selon d’autres, Elles l’ont révélé à 

travers les propos qui suivent : « Les indemnisations sont très faibles. J’ai eu 300 000 FCFA. 

Je gagnais beaucoup plus avec l’exploitation de mon champ. Je cultivais du niébé, de 

l’arachide, du manioc. Je pouvais avoir entre 1 et 2 millions par an. Il ne me reste qu’une 

petite portion, ce qui a considérablement affecté mes revenus. Le champ est coupé en deux 

par la route qui est passée au milieu. Avec la clôture, je ne peux exploiter qu’une seule partie, 

compte tenue de la surface très réduite, le détour (environ un kilomètre à parcourir) n’en vaut 

pas la peine pour accéder à l’autre partie située de l’autre côté de la route ». Un des chefs de 

village a aussi révélé qu’il y a une quarantaine de PAP dans le village et elles se sont toutes 

plaintes du montant des indemnisations qu’elles ont trouvé insignifiantes. Comme le note 

cette PAP : « Lorsque je suis allé retirer mon chèque à Méouane, j’ai dit au chef du village 

que c’était très peu. Je gagnais beaucoup plus avec mon champ. Je cultivais du haricot, de 

l’arachide, du manioc et j’avais entre 1 et 2 millions par an ». 

Un autre chef du village a lui aussi ajouté que les indemnisations sont faibles, surtout pour des 

personnes qui ne sont pas instruites et qui n’ont aucune autre source de revenus. Selon lui, les 

indemnisations proposées ne peuvent pas remplacer ou compenser ce que les PAP ont perdu. 

➢ Les impacts socioéconomiques  

Les impacts socioéconomiques relevés par les populations affectées sont relatifs à la perte de 

revenus, aux difficultés de déplacement et à l’éclatement familial que va entraîner la 

réinstallation.  

 Des pertes de revenus liées aux pertes de terres agricoles 



34 

 

L’économie locale est basée sur les activités agropastorales qui emploient la majorité de la 

population de la zone du projet. 

L’impact économique le plus relevé reste la perte de revenus tirés de l’exploitation des 

parcelles agricoles. En effet, toutes les personnes affectées interrogées dans les villages 

riverains du projet, notamment ceux de Diogo, de Foth, de Keur Khar Mbaye, de Keur Assane 

Mbaye, Tawa Mbaye, Mbaye Diallo, Ndatou Mbaye, Toundou Thioune, Gouette Chérif ont 

déploré la perte de leurs terres agricoles et par conséquent, des pertes de revenus importants 

qui affectent leur bien-être socioéconomique. Un des habitants de Diogo déclare : « Je ne fais 

plus rien. La terre est notre principale source de revenus, je ne sais pas si j’aurai encore une 

terre de cette valeur. Cela fait quatre (4) mois que la commission d’évaluation des impenses 

nous a interdit de cultiver. Mes enfants ne font rien, ils pouvaient bien cultiver et le comble 

est que je n’ai pas encore été indemnisé. La commission a juste délimité la parcelle avec des 

piquets. Je n’avais que ce champ. Je préfère ce que je gagnais à l’indemnisation que je vais 

recevoir ».  La construction de la route et du chemin de fer a fait que certaines personnes se 

sont retrouvées avec des champs coupés en deux, c'est-à-dire de part et d’autre de la route. 

Des ménages ont perdu totalement ou partiellement leurs terres de culture, souvent coupées en 

deux. Les personnes concernées sont obligées de parcourir au moins un kilomètre pour 

accéder à leurs champs situés de l’autre côté de la route. Ceci n’est pas sans conséquences sur 

la production agricole comme le signifie une personne affectée consultée : « Les champs sont 

coupés en deux avec des portes distantes de deux kilomètres. Une des parties restantes ne 

peut plus être exploitée parce qu’elle se situe dans une zone de dépression, donc inondée par 

les eaux de ruissellement pendant l’hivernage ». Certaines d’entre elles ont tout simplement 

abandonné ces terres du fait de l’accès difficile, ce qui affecte leur production et par 

conséquent leurs revenus et leur niveau de vie. 

En réalité, les terres perdues contribuaient grandement à l’entretien des ménages. Il est donc à 

craindre une dégradation des conditions de vie des ménages affectés, si des mesures 

d’atténuation adaptées et durables ne sont mises en œuvre. 

Pour GCO, la commission n'a jamais interdit à une PAP de cultiver son champ après 

piquetage. "Le piquetage n'était rien d'autre que la matérialisation des zones qui devaient 

faire l'objet d’une quelconque indemnisation – pour en savoir les limites physiques - et n a 

jamais été synonyme de notification d'arrêt de mise en culture de ces terres. L’exemple patent 

est le cas de la Buffer Zone pour laquelle tous les chèques ont été payés et pourtant GCO n'y 

a pas encore entamer ses activités. Mieux GCO en relation avec la commission d'évaluation 

des impenses et des PAP’s a mis en place une commission de veille -composée de 

représentants de la commission d'évaluation des impenses, GCO et les PAP’s- pour une 

utilisation alternée de  ces terres totalement indemnisées par GCO et les PAP’s." 

 Des difficultés liées à la mobilité des populations situées de part et 

d’autre du corridor 

La mobilité des populations riveraines du site est rendue difficile par  la construction de la 

route et du rail. En effet l’aménagement d’une clôture pour limiter l’accès à ces infrastructures 
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cause beaucoup de désagréments aux populations. Des portes de passage sont ouvertes, mais 

les populations considèrent qu’elles sont très distantes, ce qui rend la traversée pénible pour 

accéder aux parties de leurs champs ou villages situés de l’autre côté de la route, comme le 

soulignent ces extraits d’entretien réalisés avec des PAP:  

« Nous avons des difficultés pour accéder aux autres villages situés de l’autre côté du chemin 

de fer et de la route. Pour aller à Ngaye par exemple, on ne peut même pas emprunter le 

corridor qui nous est interdit. Le niveau surélevé des rails présente aussi un danger pour les 

populations qui traversent souvent en véhicule ou en charrette». 

«Ils avaient promis qu’on allait pouvoir utiliser la route. Ils n’ont ouvert que quelques 

passages pour nous permettre d’accéder à nos champs. Avec l’installation de la clôture, il y a 

que quelques voies de passage. Par exemple si ton champ était distant d’un kilomètre, avec la 

clôture, c’est deux kilomètres qu’il te faut parcourir maintenant. C’est une grande difficulté 

pour nous».  

Un membre de la commission d’évaluation des impenses a révélé que pour régler les 

problèmes de mobilité causés par le corridor, la commission avait demandé à chaque village 

d’identifier des points de passage dans le but de minimiser les désagréments pour les élèves 

qui devaient rejoindre des écoles situées en dehors de leur village d’origine et les coupures de 

certaines pistes.  

GCO évoque des raisons de sécurité de la population. "Des mesures ont été prises pour laisser 

des passages à des endroits indiqués". 

 Impacts socio-économiques liées aux émissions diffuses de 

poussières  

En dehors des pertes de revenus et des problèmes de mobilité, les impacts du projet sur 

l’environnement, le bétail et les cultures ont aussi été soulignés. Les poussières occasionnées 

par l’utilisation de la route en latérite ont, selon les populations riveraines, des effets néfastes 

sur leur santé, celle du bétail, mais aussi sur la qualité des cultures pratiquées à proximité de 

la piste qui leur est interdite : « La poussière incommode, surtout lorsqu’on est aux champs 

(la visibilité est nulle lorsque les véhicules passent ». Selon une autre PAP, « Les poussières 

ont un impact sur la santé des animaux qui mangent les herbes contaminées et le système de 

jachère jadis pratiquée pour permettre au troupeau de bien s’alimenter et de revitaliser la 

terre n’est plus possible ». Cette préoccupation est partagée par le Président du Conseil Rural 

de Darou Khoudoss qui a lui aussi, souligné l’impact des poussières sur les cultures et les 

habitants riverains : « La construction de la piste affecte, avec la poussière, les populations et 

les produits maraichers ». 

➢ La réinstallation 

Sur la question de la réinstallation, les personnes concernées ont fait part de leurs avis et 

préoccupation à propos du site de recasement choisi. Pour les habitants des hameaux de 

Diogo, le site de recasement n’est pas le meilleur endroit pour réinstaller les familles qui 
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seront déplacées. Les principales raisons évoquées pour étayer ces opinions sont les 

suivantes :  

- l’éloignement : le site étant situé à environ 11 kilomètres du village d’origine ; 

- le climat social qui y règne : des conflits sociaux récurrents entre habitants ; 

- la perte de revenus résultant de la perte d’activité économique telle que le maraîchage 

qui ne pourra pas être pratiqué sur le site de recasement, la qualité des terres ne s’y 

prêtant pas.  

 

Les populations ont déclaré que le site de recasement est en pleine brousse, enclavé et n’est à 

proximité d’aucun commerce. Mais, ce qu’elles déplorent le plus, c’est le fait qu’elles ne 

pourront plus mener les activités de maraîchage qu’elles pratiquent à proximité de leurs 

habitations. Les terres qu’elles exploitent depuis plusieurs années se prêtent bien au 

maraîchage, une activité agricole pratiquée par de nombreuses familles de la zone. L’accès à 

l’eau y est facile parce que la nappe est affleurante et la nature humide de la terre contribue 

grandement à en faire une zone privilégiée en matière de cultures maraichères. Pour toutes ces 

raisons, il est difficile pour ces populations d’abandonner ces terres, d’autant plus que le site 

de recasement est situé à plus de dix (10) kilomètres de cette zone de culture. 

Les terres de remplacement n’ont pas la même valeur que celles perdues. Les populations des 

hameaux de Diogo ont révélé cet aspect qui, selon elles, devait être pris en compte dans le 

choix du site de recasement. Être réinstallées sur ce site signifie, pour ces populations, ne plus 

être en mesure de pratiquer ces activités de maraîchage comme l’indiquent ces propos tenus 

par les jeunes qui ont assisté à la discussion de groupe organisée avec les populations des 

hameaux de Diogo : « Nous menons des activités de jardinage. Nous ne sommes pas instruits 

et n’avons pas de qualification nous-t-on dit pour être recrutés. Sur ce site, nous ne pourrons 

pas les pratiquer, ce qui signifie une perte de revenus ». Cette préoccupation a été aussi 

révélée par une femme qui a pris part à la discussion et qui a souligné que la réinstallation 

peut entraîner une perte d’activités économiques et un exode rural : « Les jeunes ont 

commencé à maigrir. Ils ont leurs activités économiques ici. Nous sommes tous stressés, nous 

avons des craintes. Si on ne les recrute pas alors qu’ils ont perdu leurs activités de 

maraîchage, ils iront ailleurs pour chercher du travail ».  

L’autre aspect souligné est la lenteur du processus de réinstallation. Le processus de 

réinstallation est jugé trop long par les populations à qui, depuis une dizaine d’années, il a été 

interdit de procéder à des investissements sur leur lieu d’habitation (interdiction de construire, 

alors que certains habitants avaient des projets de construction et avaient même déjà acheté du 

ciment qu’ils ont dû revendre). Selon un habitant d’un hameau de Diogo devant être 

réinstallé, depuis plusieurs années déjà, il leur a été déconseillé de faire des travaux dans leur 

maison, alors que la réinstallation n’est toujours pas effective : « Depuis 2006, on nous a 

déconseillé d’investir, d’aménager, de construire parce que nous devons être déplacés. 

Beaucoup de personnes n’ont pas cultivé cette année. Cela fait 5 mois qu’ils nous ont interdit 

de cultiver les parties saisies, alors que nous ne sommes pas indemnisés, c’est une perte pour 

nous ».  
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Pour GCO, les terres agricoles de remplacement, de même que les terres devant abriter les 

habitations de recasement se trouvent sur le même site.  Les terres agricoles de remplacement 

retenues dans le cadre de cette réinstallation se trouvent dans une niaye plus fertile au niveau 

des cuvettes  inter dunaires et où la nappe est moins profonde. Le choix du site de 

réinstallation a été fait de façon participative avec les PAP’s le conseil rural, l'administration 

locale à travers la commission d'évaluation des impenses, GCO et les populations hôtes et a 

aucun moment du processus d’identification et de validation qui a dure presque un an il n'a été 

fait état de considérations relatives à la qualité des sols.  

 Des considérations d’ordre mystique  

Les populations des hameaux de Foth ont émis des réticences par rapport au choix du site qui 

a été identifié pour les réinstaller. L'une des principales raisons énoncées est d’ordre 

mystique. En effet, elles ont révélé que le site sur lequel elles doivent être réinstallées et qui 

est situé à environ quatre (4) kilomètres est hanté.1 

 Distanciation des liens familiaux et sociaux 

Les chefs de ménages des hameaux de Diogo devant être réinstallés ont souligné qu’ils ont 

une partie de leurs familles dans le village de Diogo. Leur installation sur le site de 

recasement risque de les isoler de ces membres du fait de la distance importante qui va les 

séparer : « Les chefs de ménage sont âgés et ont leurs parents à Diogo. Chaque semaine, il 

faudra faire 11 kilomètres pour venir au marché et quand un membre de la famille resté à 

Diogo sera malade, comment ferons-nous sans moyen de transport ? Nous avons des familles 

à Diogo et à Keur Bèye ».  

Pour GCO, le site de recasement est même plus proche de leur village d'origine, qui est Foth.  

 Cohabitation et risque de conflits sociaux avec la population hôte 

Les craintes sont essentiellement liées à la cohabitation avec les populations hôtes, 

notamment sur le site de réinstallation des hameaux de Diogo. Les personnes ayant participé à 

la discussion de groupe ont partagé leurs inquiétudes quant au risque de conflits sociaux avec 

la population hôte : « Nous n’allons pas nous entendre avec les populations hôtes, on est Peul 

et on se connaît bien.  Il y a des risques de conflits ».  

Ce risque de conflit a été aussi souligné par un membre de la commission d’évaluation des 

impenses  en ces termes : « Les maisons qui seront mises à la disposition des populations 

seront construites en dur et elles auront à leur disposition des services comme l’eau potable, 

l’énergie solaire, les équipements de proximité (école, poste de santé, etc.). Malgré cette 

amélioration de l’habitat, il va falloir gérer les problèmes sociaux et culturels liés au fait que 

les peuls n’aiment pas habiter ensemble ». Des actions devront être menées pour instaurer une 

 
1 Au cours de la réunion de restitution, le caractère hanté du site a été relativisé. Certaines  populations ont 

confirmé que cette contrainte n'est pas fondée. D'autres ont témoigné, que même si elle l'était, elle est 

surmontable au regard des connaissances locales 



38 

 

bonne cohésion sociale sur ce site de réinstallation. Un des membres de la commission a 

même recommandé, pour minimiser les risques de conflits sociaux, de regrouper les familles 

par hameau ». 

 « On a plus de liberté, de possibilités lorsqu’on est sur ses propres terres. On ne peut jamais 

s’épanouir sur les terres d’autrui. Je n’aurai pas la liberté de choisir où je vais m’installer, ni 

sur la taille de la parcelle qu’on va m’attribuer».  

La gestion de l’espace chez les peuls est assez particulière en ce sens qu’ils ont besoin de 

vastes cadres spatiaux, notamment pour l’entretien de leur bétail. Le fait qu’ils soient confinés 

dans des espaces restreints pourrait affecter leurs activités agricoles et pastorales, avec une 

réduction des ressources fourragères et une réduction des surfaces cultivées.  

« Les populations ont été informées de l’impossibilité de leur donner plusieurs champs au 

niveau du site de recasement. Tout le monde n’aura pas le nombre de champs perdu. Chaque 

PAP aura un ou deux champs de subsistance pendant une durée au moins de 6 ans, le temps 

que le projet arrive à régénérer la zone d’exploitation. Les populations doivent savoir 

qu’avec la remise à l’état, il y a une possibilité de retrouver les terres perdues .Une des 

autorités locales estime que « la récupération des terres après la réhabilitation, c’est un 

leurre. Pour les terres occupées par la drague c’est peut être possible, mais ça ne sera pas le 

cas pour l’usine, le chemin de fer, la route, le camp, etc. Il faut que la société donne 

l'information aux populations sur les terres récupérables et celles non récupérables à la fin 

de l’exploitation du minerai ». 

5.2. Les Services Techniques 

Les services techniques qui ont été consultés sont les suivants : 

- la Division Suivi et Facilitation des Projets Miniers (Direction des Mines et de la 

Géologie) ; 

- la Direction de l’Environnement et des Établissements Classés ; 

- la Direction Régionale de l’Environnement et des Établissements Classés ; 

- l’Inspection du Travail et de la Sécurité Sociale; 

- l’Inspection Régionale des Eaux et Forêts ; 

- le Service Régional des Mines et de la Géologie ; 

- le Service Régional de l’Hydraulique ; 

- l’Agence Régionale de Développement de Thiès. 

- Les enjeux environnementaux et sociaux.  

 

Plusieurs enjeux environnementaux et sociaux ont été identifiés par les différents services 

techniques rencontrés. Ils sont relatifs à :  

- la fragilité du site ; 

- la multiplicité des activités qui s’y mènent ; 

- la réhabilitation du site ; 

- la qualité de la nappe ; 
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- la perte de revenus résultant de "l’expropriation" de terres. 

 

Nous faisons ici le résumé des entretiens sur ce dernier enjeu social.  

De l’avis du chef de la Division Suivi et Facilitation des Projets Miniers, le site du projet est 

une zone économique, ce qui entraîne des problèmes fonciers. Il a ajouté que GCO doit 

contribuer à la restauration des moyens de subsistance des populations affectées en initiant 

des projets durables. Selon la DREEC, des efforts doivent être faits par le promoteur pour 

renforcer l’acceptabilité sociale du projet et éviter les frustrations et expériences heurtées 

entre entreprises et populations locales dans des localités voisines.   

Selon le Directeur de l’ARD, si une partie du terroir est prélevée pour la mise en œuvre d’une 

autre activité, les populations qui occupaient cette partie doivent être prises en charge. La 

zone est convoitée et plusieurs activités économiques y sont pratiquées telles que l’agriculture 

pluviale, le maraîchage, l’élevage. Ce constat fait par certains services tels que l’Hydraulique, 

la DREEC, l’ARD, est au centre des préoccupations des différents acteurs étatiques et des 

populations affectées. 

❖ Attentes et recommandations 

Les attentes et recommandations formulées dans ce domaine par les services techniques 

consultés sont relatives au suivi et à la surveillance environnemental et à d'autres mesures en 

lien avec les questions liées à l'acceptabilité sociale. Ainsi, elles recommandent de : 

- rendre le suivi effectif en mettant les moyens techniques et matérielles nécessaires à la 

disposition du comité technique ; 

- Trouver un cadre de concertation et d’action en partenariat avec les services 

déconcentrés de l’État et les populations riveraines dans le but de mutualiser les 

moyens, les appuis ou interventions et mettre en place un Fonds de développement 

social pour proposer des réponses plus structurées et durables ; 

- Favoriser l’acceptabilité sociale du projet en utilisant la main-d’œuvre locale et en 

mettant en œuvre des mesures sociales pour les populations qui vivent aux alentours 

de la concession et qui subissent les impacts. 

 

5.2. Synthèse des attentes et recommandations 

 

❖ Attentes et Recommandations 

A la lumière des préoccupations et impacts liés au projet, les personnes affectées et les 

collectivités locales, il a été formulé des recommandations qui devraient être exploitées en 

vue  d'atténuer les effets sociaux et/ou d'y donner des réponses appropriées dans le cadre des 

actions sociales en cours ou planifiées. Les principales recommandations faites sont les 

suivantes :  
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Participer au développement de la localité et appliquer la Responsabilité Sociétale de 

l’entreprise (RSE) à travers des actions concrètes 

 

- participer au développement de la localité en améliorant l’accès aux services sociaux 

de base : accès à l’eau, aux soins de santé, à l’éducation (écoles et formation technique 

et professionnelle) 

- établir un partenariat avec les maraîchers pour un meilleur accès aux intrants, mais 

aussi pour l’écoulement de leurs productions ; 

- poursuivre les actions de formations des jeunes ; 

- donner la priorité aux ménages affectés dans le recrutement ; 

- mettre en place des activités de réhabilitation économique ; 

- activer la mise en œuvre du programme social minier 

- réhabiliter le site et le rendre plus productif.  

 

Atténuer les effets sociaux du projet dans sa composante corridor 

- permettre aux populations d’utiliser la route pour faciliter le déplacement et 

l’évacuation des malades ; 

- multiplier les portes de passage pour permettre aux populations d’accéder plus 

facilement à leurs champs et de faire paître leurs troupeaux ; 

- réaliser le nivellement de la piste de chemin de fer (surélevée pour la traversée en 

charrette) pour minimiser les risques d’accident.  

 

Mettre à jour la stratégie de communication et faciliter la mise à niveau des acteurs  

- adapter la stratégie de communication avec l'évolution du projet ;  

- partager les schémas d’exploitation et de restauration des surfaces exploitées pour que 

les agriculteurs puissent revenir sur leurs terres ; 

- partager la documentation de référence relative au PAR avec les acteurs institutionnels 

et non institutionnels ; 

- renforcer la collaboration et les échanges avec le conseil rural.  

 

Certaines de ces mesures seront capitalisées dans la composante sociale du PGES réactualisé.  
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CHAPITRE 6  
VI. PLAN DE GESTION DE LA REINSTALLATION 

La conduite des opérations d’indemnisation et de réinstallation du projet GCO ne souffre pas 

d’écarts significatifs par rapport aux exigences de la législation nationale. En effet, sur 

l’ensemble des critères retenus, le principe du préalable paiement avant la prise de possession 

des terres est le seul qui n’a pas été respecté totalement. La prise de mesures correctives pour 

y remédier nécessite la mobilisation à temps de la commission d’évaluation et la mise à 

disposition du budget nécessaire dans les délais. 

En dépit de ce résultat positif, des améliorations doivent être apportées pour renforcer de 

manière dynamique l'acceptabilité sociale du projet et éviter au maximum les conflits sociaux.  

En effet, la mise en œuvre de mesures de mitigations durables est fondamentale non 

seulement pour permettre aux populations affectées de retrouver leurs moyens de subsistance 

et d’améliorer leurs conditions de vie, mais aussi pour asseoir une bonne cohésion sociale 

dans la zone du projet. La mise en œuvre du Plan de Développement Social est une bonne 

pratique qui va contribuer à une meilleure acceptation sociale du projet et à l’instauration d’un 

climat social apaisé, propice au développement des activités de GCO et de la localité.  

La validation du PAR, au titre de la procédure d'évaluation environnementale, rendra 

obligatoire sur le plan légal sa mise en œuvre ainsi que son suivi par les services techniques 

compétents. 

En vue d’améliorer le système de compensation et de réinstallation du Projet Grande Côte 

Opérations, les mesures de mise en conformité et les recommandations suivantes sont 

formulées. Celles - ci pourront également servir pour les autres phases du projet. 

❖ Mesures de conformité réglementaire de la réinstallation  

- régulariser en urgence la situation des PAP en attente de leur indemnisation. 

  

❖ Mesures d'amélioration du système  

- étudier les possibilités d'adaptation au milieu social du système d’enregistrement 

et d’archivage des plaintes et s'assurer de sa parfaite connaissance par les 

populations locales ; 

- analyser la planification et les options de renforcement des moyens 

d'intervention de la commission d'évaluation des impenses en vue d'optimiser le 

processus ; 

- procéder à la validation du PAR par le comité technique.  

 

❖ Mesure de durabilité de la réinstallation 

- diligenter la procédure de déclassement de la zone de recasement (forêt classée) 

et accélérer le processus de réinstallation ;  
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- renforcer la communication sur le plan social minier et toutes les autres actions 

sociales ; 

- mettre en œuvre les actions d'accompagnement social.  

 

La planification de ces mesures, l’identification des responsables ainsi l’estimation de leurs 

couts figurent dans le Plan d’action ci-dessous. Pour faciliter sa mise en œuvre et son suivi, un 

plan de renforcement des capacités est proposé. Ce dernier prévoit : 

- la capacitation des membres du comité technique sur le PAR pour faciliter son 

suivi et la vérification de la conformité ; 

- la mise en œuvre des options qui seront retenues à l'issue du travail d'analyse, 

d'évaluation et de renforcement des capacités (exemple : recrutement à temps 

partiels d'assistants enquêteurs formés pour la collecte de données de terrain, 

mise en place d'une base de données interne et d'un réseau intranet et formation 

des membres, etc) de la commission d'évaluation des impenses pour améliorer 

son efficacité ; 

- le renforcement des capacités des ASCOM, des organisations locales de la 

société civile et des autorités locales sur les mécanismes du PAR ; 

- l'assistance technique à temps partiel auprès de GCO pour améliorer la fonction 

d'ingénierie sociale à travers une collecte de données dans le cadre d'une 

enquête de satisfaction sur la réinstallation selon les règles de l'art et avec un 

cabinet spécialisé ; 

- une étude socio-économique sur les interrelations entre la réinstallation, la 

réhabilitation, les actions d'accompagnement social et les emplois locaux directs 

et indirects. 
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Tableau 2 : Plan d’actions de mise en conformité et d'amélioration de la réinstallation 

N° Activités Indicateurs Délai 
Responsable mise 

en œuvre 

Responsable 

suivi 

Estimation Couts 

(en francs CFA) 

Conformité réglementaire 

1 
Régularisation de la situation des PAP en 

attente de leur paiement 

Nombre de PAP 

régularisés/Nombre 

de cas 

1 mois 

Commission 

d'évaluation des 

impenses 

 

Préfecture 

 

Amélioration du processus 

2 

Analyse du système d'enregistrement et 

d'archivage des plaintes et 

communication vis - à vis des PAP 

Points 

d'amélioration 

identifiés et validés 

par les acteurs 

4 mois 

GCO/Consultant 

 

DEEC 
2 000 000 

3 

Analyse de la planification et des options 

de renforcement des moyens 

d'intervention de la commission 

d'évaluation des impenses  

Actions de 

renforcement des 

capacités définies 

Septembre 

2014 

GCO, Commission 

d’évaluation des 

impenses, DMG 

 

Préfecture 
3 000 000 

4 
Validation du PAR par le comité 

technique 

PAR validé 
4 mois 

DEEC  

Gouvernance 
1 500 000 

Mesure de durabilité de la réinstallation 

5 
Mise en œuvre de la procédure de 

déclassement de la zone de recasement 

domaine déclassé 

par décret  
2 mois 

GCO, IREF, DMG  

Préfecture 

 

6 

Mise en place et mise en œuvre d'un plan 

de communication sur le plan social 

minier et toutes les autres actions sociales 

nombre et diversité 

des acteurs  

sensibilisés 

En continu 

GCO 
 

Préfecture 

10 000 000 

7 
Mise en œuvre des actions 

d'accompagnement social 

Taux de réalisation 
Continu 

GCO 
Préfecture 

Budget social 
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Tableau 3 : Plan de renforcement des capacités 

N° Activités Indicateurs Délai 
Responsable mise 

en œuvre 

Responsable 

suivi 

Estimation Couts 

(en francs CFA) 

Renforcement des capacités des acteurs institutionnels et locaux 

1 

Atelier de formation des membres du 

comité technique et de la commission 

d'évaluation des impenses sur les 

concepts et techniques d'un PAR 

Nombres d'acteurs 

formés 
3 mois GCO 

DEEC 

 

 

 

3 000 000 

2 Atelier de formation des ASCOM et de la 

société sur les mécanismes du PAR 

Nombres d'acteurs 

formés 
5 mois GCO 

DEEC 

 

 

3 000 000 

3 
Atelier de formation des conseillers 

ruraux et de la société civile locale et 

régionale  

Nombre d'acteurs 

formés 5 mois GCO DEEC 

 

Renforcement des capacités de GCO 

2 
Enquête de satisfaction de la 

réinstallation et ingénierie sociale 

Etude réalisée et 

partagée 
5 mois 

GCO 
Préfecture 7 000 000 

4 

Etude prospective d'impact socio-

économique sur les effets croisés et 

cumulatifs de la réinstallation, de la 

réhabilitation, de l'emploi local et des 

actions social   

Etude réalisée et 

partagée 

6 mois 

 

 

GCO 
 

ARD 
25 000 000 
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ANNEXES 
 

Annexe 1-Liste des personnes rencontrées 

SERVICES TECHNIQUES 

Prénom(s) et Nom Fonction/structure Contacts 

 

Alioune Sarr Chef de Division Suivi et 

Facilitation des Projets 

Miniers 

77 651 06 20 

Moussa Guèye Chef de Division, Direction 

Régionale de 

l’Environnement et des 

Etablissements Classés 

77 909 83 86 

Rosalie Mbaye Carlos Service Régional des Mines 

et de la Géologie 

77 535 10 33 

Mohamed Loum Inspection du Travail et de la 

Sécurité Sociale 

77 659 01 86 

Birame Dieng Commandant Inspection 

Régionale Eaux et Forêts 

77 652 37 03 

Moundor  Madioune Service Régional de 

l’Hydraulique 

77 646 18 55 

 

Chérif Diagne Directeur Agence Régionale 

de Développement 

77 725 00 46/77577 15 51 

Momar Sow  Chef de Division Etudes 

d’Impact 

33 821 07 25 

 

Mbakhane Fall Division Etudes d’Impact 77 613 55 97 

 

 

Personnes Affectées par le projet et élus locaux 

Prénom (s) et Nom 

 

Fonction/Village Contacts 

Amy Fam PAP Keur Khar Mbaye 77 786 19 65 

Ousseynou Mbaye Chef de village Keur Assane 

Mbaye 

77 567 46 69 

Assane Mbaye PAP Keur Assane Mbaye 77 635 33 05 

El Hadji Mbaye Chef de village Tawa Mbaye 77 175 22 64 

Madiagne Mbaye PAP Tawa Mbaye  

Madaw Mbaye PAP Tawa Mbaye 77 503 15 86 

Bassirou Mbaye Chef de village Mbaye Diallo  

Ousseynou Mbaye Chef de village Ndatou 

Mbaye 

 

Ibrahima Thioune Chef de village Toundou 77 453 97 61 
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Thioune 

Modou Mbaye PAP Mbaye Diallo  

Mafatim Thioune PAP Toundou Thioune  

Mohamed Chérif Aïdara Représentant chef de village 77 833 29 26 

Adama Dia PAP  77 733 04 33 

Djibi Diop Chef de village Diogo  

Habib Diop PAP Diogo 77 401 48 65 

Ndiaye Ka PAP Diogo 77 570 94 26 

Ibrahima Sow PAP Diogo 77 733 03 41 

Daouda Ka PAP Diogo 77 195 66 22 

Moussa Ka Chef Hameau Diogo 77 057 27 43 

Amadou Sow Chef Hameau Diogo 77 408 29 69 

Mansour Dia  Hameau Diogo  

Abou Ka Hameau Diogo 77 118 14 05 

Al Assane Sow Hameau Diogo 77 858 39 78 

Ibrahima Sow Hameau Diogo  

Moussa Sow  Hameau Diogo 77 570 31 69 

Salif Sow Hameau Diogo  

Fama Ka Hameau Diogo  

Djibi Ba Représentant chef Hameau 

Diogo 

77 176 42 58 

Ibrahima Ba Chef de village Foth 77 262 20 70 

Samba Keïta Chef Hameau Foth  

Ababacar Ba PAP Foth  

Abdourahmane Dia Hameau Foth  

Biram Keïta Hameau Foth  

Masse Mbaye Chef village Keur Khar 

Mbaye 

 

Babacar Sall CADL Meouane  

 PCR Darou Khoudoss  

Ngagne Lèye Président de la Commission 

Domaniale de Meouane 

 

 

Département Social et Communautaire 

Prénom (s) et Nom Fonction 

 

Contacts 

Daour Dieng Directeur des Affaires 

Sociales et Communautaires 

77 332 72 53 

Ousmane Goudiaby Responsable chargé des 

Affaires Communautaires et 

du Foncier 

77 740 95 46 

Ibrahima Diop Responsable chargé de la 

réinstallation et de la 

restauration des moyens de 

subsistance 

77 332 72 59 

 



47 

 

 Annexe 2-Arrêté portant création d’une commission départementale 

d’évaluation des impenses dans le cadre d’activités économiques 
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Annexe 3-Courrier de transmission des états de paiement des impenses 

 



49 

 

Annexe 4-Feuille de présence réunion de remise de chèques 
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Annexe 5-Demande mobilisation de la commission d’évaluation des impenses par le chef 

du Département Social Communautaire de GCO 
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Annexe 6-Arrêté sous préfectoral portant création d’une commission ad hoc chargée du 

recrutement du personnel d’appui et de la main d’œuvre utilisable par la société MDL 
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Annexe 7-Procès verbal de réunion du cadre de concertation MDL et populations 

autochtones 
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Annexe 8 -Protocole d’accord entre la société Grande Cote Opération et les occupant de 

l’emprise d’une piste 
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Annexe 9-Procès verbal réunion de facilitation des relations entre la société GCO et les 

populations 
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Annexe 10-Feuille de présence réunion population de Diogo et la société 
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Annexe 11-Convocation à une réunion dans le cadre de la mise en œuvre du programme 

communautaire en matière de santé 
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Annexe 12-Procès verbal d’évaluation d’impenses 
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Annexe 13-Courrier du sous Préfet de l’arrondissement de Méouane pour demander 

l’augmentation du taux d’indemnisation 
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Annexe 14-Etat de paiement d’impenses 
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Annexe 15-Comptes rendu d’activités menées par le Département Social 

Communautaire 
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Annexe 16-Procès verbal de constat de dégâts aux cultures et d’évaluation des impenses 
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Annexe 17-Qualité des sols dans la zone de recasement 

 

 


